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PREAMBULE 

 

 

Jusqu’en 2016, dans les CCAS des communes de plus de 3 500 habitants, il était obligatoire d’organiser un  débat 

d’orientations budgétaires (DOB) dans les deux mois précédant le vote du budget.  
 

La convocation devait comporter une note explicative permettant d’éclairer les administrateurs sur les grands équilibres 

budgétaires préalablement à ce débat et au vote du budget. Toutefois la législation ne précisait pas la forme que devait 

revêtir cette note de synthèse, une grande liberté était donc laissée à l’exécutif et aux services de la collectivité. 

En outre, aucune délibération n’était exigée pour prendre acte du débat d’orientation budgétaire. 

 

C’est pourquoi, l’article 107 de la loi NOTRe (loi n°2015-991 du 7 Août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République) est venu étoffer les dispositions relatives au DOB des communes en accentuant l’information aux 

administrateurs sous la forme d’un Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB).  

A noter que l’article L.2312-1 du CGCT modifié par la loi NOTRe, concerne les CCAS puisqu’il est précisé que « les 

dispositions du présent article s’appliquent aux établissements publics administratifs des communes de 3 500 habitants et 

plus ». 
 

 

 

Désormais, dans les CCAS des communes de plus de 3 500 habitants, le débat d’orientation budgétaire (DOB) doit 

s’appuyer sur un rapport d’orientation budgétaire (ROB) qui sera porté à la connaissance des administrateurs dans les 

deux mois précédant le vote du budget primitif. 

Sur ce point, pour rappel, le juge administratif a précisé que le DOB et le vote du budget ne pouvaient avoir lieu dans la même 

séance, ni le même jour, ni la veille. Le motif : le DOB doit éclairer les administrateurs sur les grands équilibres budgétaires et il faut 

leur laisser un temps suffisant pour "intégrer" ces éléments avant le vote du budget. Il faut donc à minima 2 jours de décalage entre 

le vote du DOB et le budget et ne pas oublier le temps de convocation nécessaire des 3 jours pour le CA du CCAS. 
 

 

 

 

 

 

Il est de plus à noter, la nécessité de procéder à un vote formel dans la délibération prenant acte du débat 

d’orientation budgétaire (En application de l'article 107 de la loi NOTRé n°2015-99 du 7 août 2015, et du décret d'application 

n°2016-841 du 24 juin 2016, l'article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales). 

Et ce rapport devra être mis en ligne sur le site de la ville dans un délai d’un mois à compter de son adoption.    

 

Le calendrier budgétaire du CCAS se décline comme suit :  

 

 Mardi 23 février 2021  Débat d’Orientation Budgétaire 

 Vendredi 09 avril 2021  Vote du Budget Primitif 2021 

 Avant le 30 Juin 2021  Vote du Compte Administratif 2020 
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Contexte Général de l’année 2021 
 

1) Le contexte national : des indicateurs au rouge 
 

D’un point de vue local comme national, l’environnement financier des collectivités est fortement perturbé par la crise 
sanitaire COVID 19.  
 

Dans son rapport sur les projections macroéconomiques de septembre 2020, la Banque de France anticipe un recul du 
PIB de 8,7 points en 2020 puis une reprise de 7,4 points en 2021 puis 3 points en 2022 permettant ainsi de retrouver le 
niveau de PIB de 2019.  
S’agissant de l’inflation, la Banque de France anticipe pour 2020 une progression de l’indice des prix à la consommation 
harmonisé (IPCH) de 0,5 % puis 0,6 % en 2021.  
 

En conséquence, l’inflation resterait très contenue. La Banque Centrale Européenne (BCE) devrait donc continuer à 
mener dans les mois à venir une politique monétaire très accommodante qui pèserait sur les taux d’intérêt.  
Les projections de la Banque de France sont les suivantes : 
 

En % 2019 2020 2021 

Croissance du PIB réel 1.5 -8.7 7.4 

Indice des prix à la consommation harmonisé 1.3 0.5 0.6 

Taux de chômage (en % de la population active au T4 de l’année  8.4 9.1 11.1 

 
 

2) Projet de loi de finances 2021 : volet collectivités territoriales  
 

Poursuite de la refonte de la fiscalité locale, stabilité des dotations, déclinaison territoriale du plan de relance et abandon 
des mesures de soutien budgétaire liées à la crise COVID-19, telles sont les principales orientations du PLF 2021.  
 

- Des dotations stables, les principaux chiffres 53,93 Md€ de concours financiers aux collectivités territoriales dans 
le PLF 2021 et 51,71 Md€ en excluant les mesures de périmètre et de transfert (-2,26 Md€). Les 5 1,71 Md€ 
comprennent notamment 26,756 Md€ au titre de la Dotation Globale de Fonctionnement (18,3 Md€ pour le bloc 
communal et 8,5 Md€ pour les Départements), et 4,54 Md€ de TVA affectée aux régions et départements. 
 

- Au sein de la DGF, les dotations de péréquation sont en progression : hausse des Dotations de Solidarité Urbaine 
(DSU) et Dotation de Solidarité Rurale (DSR) de 90 M€ chacune, comme en 2019 et 2020. 

 

- Stabilité des dotations d’investissement avec 2 Md€ pour les Dotations d’Equipement des Territoires Ruraux 
(1,046 Md€), Dotations de Soutien à l’Investissement Local (570 M€), Dotation Politique de la Ville (150 M€) et 
Dotation de Soutien à l’Investissement des Départements (212 M€) ; 
 

- FCTVA : 6,546 Md€ de Fonds de Compensation de TVA. Reporté successivement lors de la loi de finances pour 
2019 et 2020, l’automatisation du FCTVA sera mise en place en 2021. L’objectif est de passer d’une éligibilité 
selon la nature juridique des dépenses à une logique d’imputation comptable.  Celle-ci sera en définitive mise en 
œuvre de façon progressive sur trois ans : en 2021, automatisation pour les collectivités en régime de versement 
dit d’année «n», en 2022 pour celles qui sont en «n+1» et en 2023 pour celles en «n+2». 

 
Le volet fiscal : 
 

Poursuite de la réforme de la fiscalité locale avec la suppression du premier 1/3 de taxe d’habitation (30%) pour les 20% 
de contribuables les plus aisés à compter de 2021 (2,4Md€).  
Transfert de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties des départements aux communes et d’une fraction de TVA aux 
départements et EPCI pour compenser la perte de Taxe d’Habitation au 01/01/2021.  
Neutralisation des effets de la réforme sur les potentiels fiscaux et les indicateurs financiers en intégrant la péréquation 
2021 afin d’éviter une déstabilisation de la péréquation financière entre collectivités. Suppression de 10,1 Md€ d’impôts 
économiques locaux, se décomposant de la manière suivante :  
 

-7,25 Md€ de Contribution sur la Valeur Ajoutée des Entreprises compensés par de la TVA pour les Régions.  
-1,75 Md€ de Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties et 1,54 Md€ de Cotisation Foncière des Entreprises sur les 
sites industriels, soit -3,3 Md€ pour les communes et EPCI compensés par un prélèvement sur recettes de l'État 
évolutif selon les valeurs locatives. 
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Le volet territorial du plan de relance : 
 

Annoncé début septembre, le plan de relance, d’une envergure de 100 Mds€ sur 2 ans, est isolé dans une mission 
budgétaire dédiée dans le PLF 2021.  
Il se décline autour de trois priorités :  
 

- Le verdissement de l’économie (rénovation énergétique des bâtiments, infrastructures de transports, stratégie 
hydrogène, biodiversité...) 

- L’amélioration de la compétitivité des entreprises (capital investissement, recherche, re localisations, soutien à 
l'export, au secteur culturel …) 

- Le soutien aux plus fragiles (emploi des jeunes, activité partielle, formation...). Outre, les mesures de soutien à la 
compétitivité des entreprises qui vont peser sur la fiscalité des collectivités, le gouvernement assure que les 
collectivités locales vont avoir un rôle important à jouer dans la mise en place de ce plan et insiste fortement sur 
sa « territorialisation » estimant que «c’est un gage à la fois d’efficacité, d’adaptabilité, d’équité et de cohésion», 
les collectivités locales étant invitées à compléter l’action menée, pour en démultiplier l’impact au niveau local. 

- Le PLF 2021 prévoit ainsi qu’un tiers du plan de relance soit territorialisé par contractualisation avec les 
collectivités. Pour les collectivités locales, près d’un tiers de la somme annoncée devrait être consacrée aux 
missions d’aménagement du territoire et une partie des crédits seront déconcentrés aux préfets de départements 
et régions. Pour soutenir l’investissement local, après avoir obtenu, cette année, 1 Md€ d’autorisation 
d’engagement supplémentaire de la DSIL (Dotation de Soutien à l’Investissement Local), les collectivités 
bénéficieront de 4 Md€ en 2021 dont 1 Md€ de crédits dédiés à la rénovation thermique des bâtiments 
communaux et départementaux. 
 

Perspectives au niveau des ressources humaines (dispositions de l’Etat) 
 
 

- Gel du point d’indice de la FP valeur de l’indice 100 : 56,2323 €, valeur inchangée depuis le 01/02/2017 
- Augmentation du SMIC au 01/01 : 10.25 € + 0.99 % soit 1 554.58 € brut (1 230.61 € net).  
- Les charges patronales devraient rester stables 
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Les chiffres clés de l’activité du CCAS 
 
 

1) Les chiffres du chômage  
 

Sur le Plan National : Evolution des demandeurs d’emploi inscrits au Pôle emploi de 1996 à 2020 
 

 
 

Evolution de la moyenne annuelle du nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A sur la commune : 

 

Evolution de la moyenne annuelle des demandeurs d’emploi de catégorie A de 2012 à 2020 

 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Hommes 83 87 97 108 106 115 104 102 

Femmes 76 88 95 108 97 96 90 91 

Indemnisables 123 131 147 164 155 162 147 145 

Non indemnisables 37 43 45 52 48 49 44 48 

TOTAL 159 174 192 216 203 211 194 193 
Chiffres communiqués par le Pôle Emploi  

 
 

Le taux de Chômage de la commune est actuellement de 5.40% de la population active. Le chômage baisse dans la zone 
d'emploi de Villiers sur Orge, il était en effet de 5.60% en 2019. 
Historiquement le niveau du Chômage de la ville est passé de 5.50% en 2003 à 5.50% en 2009 au plus fort de la crise 
économique. 
 

Evolution du taux de chômage sur la commune (toute catégorie confondue) de 2003 à 2020 : 

 
Source : Ville-Data.com 

 

Pour information, au 15 Février 2021, il y avait 191 demandeurs d’emploi dont 104 Hommes, 87 Femmes, 147 
Indemnisables, 44 Non indemnisables. 
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2) Zoom sur l’état des lieux du logement en 2020 
 

Le 26ème rapport annuel de la Fondation Abbé Pierre décrit et analyse les conséquences sur le mal-logement de 
l’irruption inattendue de la crise sanitaire, économique et sociale liée à la pandémie de Covid. 
Cette situation inédite est intervenue dans un contexte de crise du logement déjà grave et bien ancrée, amplement 
démontrée lors des rapports précédents. Dès lors, les épisodes de confinement et de couvre-feu ont reflété les inégalités 
de logement et remis au centre de nos vies l’importance cruciale de disposer d’un chez-soi décent. 
 

Double peine et bombe à retardement 
Pour les victimes du mal-logement, auxquelles cette enquête donne la parole, rester à domicile en bidonville, dans des 
quartiers dégradés, en habitat indigne ou surpeuplement, représente une souffrance, pour soi et pour ses enfants, et 
entraîne un risque de contamination accru. Pour les plus de 300 000 personnes sans-domicile, à la rue ou dans des 
hébergements d’urgence plus que jamais inadaptés, la crise a suscité un bouleversement dans un système d’aide déjà 
fragile et sous tension, malgré la mobilisation d’acteurs publics et associatifs. 
Alors que l’on aurait pu croire que cet épisode se limite à une parenthèse douloureuse, cette crise apparait de plus en 
plus comme porteuse de conséquences durables. Chute de la production de logements, notamment de logements 
sociaux, blocage des attributions Hlm, montée des impayés, accroissement de la précarité et du chômage, rupture de 
suivis sociaux, destructions d’emplois à venir et endettement généralisé… : l’étendue des dommages à moyen terme 
reste encore à qualifier mais on sait d’ores et déjà que les répercussions sociales de cette crise seront importantes. 
 

Quelle place pour les mal-logés dans le monde d’après ? 
Face à cela, les politiques publiques ont été réactives pour limiter la casse sociale, mais se contentent trop souvent de 
mesures conjoncturelles et insuffisantes. Alors que la crise aurait pu représenter une opportunité de changements 
structurels pour mettre à l’honneur la protection des plus faibles, la valorisation des services publics essentiels, la refonte 
des minima sociaux et la relance du Logement d’abord, le plan de relance apparaît, pour tous ces chantiers 
indispensables, comme une occasion manquée pour changer profondément et durablement les priorités de la puissance 
publique. 
 

Plan de relance : l’opportunité d’un changement d’échelle pour la rénovation énergétique ? 
Le rapport analyse plus particulièrement la rénovation énergétique des logements, présentée quant à elle comme centrale 
dans le plan de relance, pour en montrer tout l’intérêt sur le plan social et écologique, mais aussi les limites au regard de 
l’ambition dont elle fait l’objet. 
 

Le rapport complet est disponible sur le lien suivant (il en existe également une version synthétique) : 
26e rapport sur l'état du mal-logement en France 2021 | Fondation Abbé Pierre (fondation-abbe-pierre.fr) 
 
 

Le rapport met également l’accent sur la continuité de la baisse de production du taux de logements HLM sur le territoire 
national 
 
 

 
 

 
 
 
 

 

 

https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/26e-rapport-sur-letat-du-mal-logement-en-france-2021#telechargementreml2021
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Sur notre commune, la gestion du logement social est depuis 2011 (Année de la signature de la convention entre le CCAS dit Service Enregistreur et l’Etat sur la mise en 
œuvre du système d’enregistrement des demandes de logement locatif social en Ile de France) et les premières livraisons des programmes neufs qui ont suivi en 2012, 
une activité importante du CCAS. Le temps consacré à cette mission est très important (vérifications et instructions des demandes ; relances pour manques de 
documents ; appui aux scan à effectuer et inclure les pièces jointes sur le serveur régional ; conseils et explications aux candidats ; relations avec les bailleurs ; 
préparation des dossiers pour les commissions logement ; surveillance des taux de rotations afin de pouvoir récupérer pour un tour quand cela est possible des 
logements hors contingence communale ….) 
Cette offre en logements sociaux sur la commune permet un équilibrage vers un habitat plus juste et au plus près des besoins et des possibilités des Villiérains, en essayant de 
tendre vers des parcours résidentiels pertinents. 
 

Etat du parc des logements sociaux sur la commune 
 

Résidence Bailleur 
Nb 

logts  

Type 
Réservataires 

T1 T2 T3 T4 T5 T6 PLUS PLAI PLS 

Hameau Saint Marc 
ANTIN 

RESIDENCE 
21  8 8 4 1  16 5  4 mairie - 6 préfecture - 1 CG91 - 1 Région - 9 1% patronal 

(Procilia) 

Résidence Louise Michel 
VALOPHIS 
SAREPA 

57 7 11 19 17 3  57   7 mairie - 16 préfecture - 19 1% patronal - 7 CG91 - 8 
Valophis 

Les Molières CDC Habitat 40  4 5 27 4  38 2  20 mairie - 12 préfecture 6 1% patronal - 2 Région  

Le Clos de Brinvilliers - 
Tranche 1 

LES RESIDENCES 
YVELINES - 
ESSONNE 

43 3  10 25 3 2 25 5 13 
6 mairie - 9 préfecture - 15 1% patronal (GIC - Alliance -
Solendi - Procilia - Logilliance) - 13 Nexity (PLS) 

Le Clos de Brinvilliers - 
Tranche 2 

LES RESIDENCES 
YVELINES - 
ESSONNE 

21  5 11 4 1  16 5  4 mairie - 6 préfecture - 1 CG91 - 1 Région - 9 1% patronal 
(GIC - Alliance -Solendi - Procilia - Logilliance) 

Rue Pierre Sémard 
AGENCE 

IMMOBILIERE 
0          Les 10 logements ne sont plus conventionnés : ils ont été 

retirés des effectifs 

Résidence de la Seigneurie I3F  172  21 85 47 15 4 115 40 17 
 34 mairie – 52 Pref – 8 Région – 6 1% patronal (Cilgère ; 
Solendi) et Bailleur – 72 Bailleur  

Extension de la Seigneurie I3F 26  5 14 7   20 6   5 mairie – 8 Pref – 1 CG91 - 12 1% patronal 

Le Clos de la Vigne 
ANTIN 

RESIDENCE 
13  8 2 2 1  8 5  3 mairie – 4 Pref – 1 Région – 5 1% (Procilia) 

   
 10 62 154 133 28 6 295 68 30  

Nb total    393           
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Etat de la demande de logements sociaux instruits sur la commune au 31/12/2020 
 

 
 

 
 

 

 
 
102 demandes actives au total intégrées dans le progiciel du CCAS et 644 demandes répertoriées sur le Serveur 
Régional et provenant de tous les guichets enregistreurs et les demandeurs eux-mêmes (candidats ayant coché Villiers 
dans leurs choix de communes dont 120 souhaitent la commune en premier choix) 
 

 
 

                     
 

La différence entre le nombre global de demandes de logements (102) et le nombre de demande par taille de logement 
(175) s’explique par le fait que certaines demande portent sur plusieurs typologies. 
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Evolution et Suivi de la demande de logements sociaux  
 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Demandes Enregistrées sur la commune 
 

Dont Premières demandes 
Renouvellement 

112 
 

70 
42 

92 
 

63 
29 

107 
 

60 
47 

160 
 

70 
90 

91 
 

40 
51 

80 
 

48 
32 

102 
 

45 
57 

Demandes répertoriées sur le Serveur National 375 375 519 581 550 597 644 
Attribution de Logement sur la Contingence Communale 11 17 13 7 5 6 14 
Attribution de Logement suite à une remise à disposition 
pour un tour par un bailleur 

4 5 4 3 5 9 7 

Attribution Logement suite Concertation avec la DDCS 
et/ou autres réservataires 

9 10 4 1 0 1 0 

Attribution Logement sur autres contingences  27 10 20 11 8 13 
Non réponse du Candidat à une proposition 5 8 7 6 8 6 4 
Refus de proposition de logement par les candidats 12 7 9 15 9 16 32 
Refus Dossier Candidats par le bailleur en CAL   5 3 6 12 22 
Réponse dans le Privé sur la commune 2 ? 1 2 ? 1 0 
Réponse par un relogement hors de la commune 6 ? 8 7 12 8 4 
Demandes non maintenues et/ou non renouvelées 9 7 15 17 17 23 19 
 
 

 

Sur l’année 2020, 38 demandes de logements instruites et/ou rapatriées sur le fichier communal ont pu être satisfaites.  
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3) L’activité de domiciliation 
 

La domiciliation permet à des personnes qui n’ont pas de domicile stable de disposer d’une adresse pour recevoir du 
courrier et accéder à leurs droits civils, civiques et sociaux.  
La notion « sans domicile stable » désigne toute personne qui ne dispose pas d’une adresse lui permettant d’y recevoir et 
d’y consulter son courrier de façon constante et confidentielle. 
 

 

Les personnes sans domicile stable doivent élire domicile auprès des CCAS/CIAS ou des organismes agréés par le 
préfet.  
Concernant les CCAS/CIAS, il s’agit d’une obligation légale en application de l’article L. 264-1 du code de l’action 
sociale et des familles.  
Tout CCAS ou CIAS, quels que soient ses moyens, doit délivrer une attestation d’élection de domicile aux personnes 
sans domicile stable ayant un lien avec la commune dans le cas des CCAS ou avec le groupement de communes dans le 
cas des CIAS. 
 
 
 

C’est une activité qui a pris beaucoup d’ampleur depuis 2008 et la majorité des demandes de domiciliation sur la 
commune proviennent de personnes qui résident sur le camping le Beau Village. 
 

Focus sur les demandeurs d’élection de domicile entre 2017 et 2020 
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4) Focus sur les autres instructions de dossiers liés aux dispositifs d’aide sociale légale 
 

 
 

 
 

  

Gestion du service de téléassistance : abonnements / resiliations de 2015 à 20 
 

 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Abonnements en cours en début de 1er semestre   29 34 31 28 31 20 

Abonnements en cours en fin de 1er semestre 29 34 27 30 29 27 

Nouveaux abonnements semestre 1 3 1 2 3 0 7 

Résiliations semestre 1  3 1 5 1 2 0 

Abonnements en cours en début de 2ème semestre 29 34 26 31 31 27 

Abonnements en cours en fin de 2ème semestre 31 33 27 28 29 43 

Nouveaux abonnements semestre 2 1 1 2 4 2 16 

Résiliations semestre 2  1 1 1 1 2 1 
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5) Les aides aux familles 
 

En 2020, les aides directes aux familles (sans compter les aides noël des enfants et des personnes âgées et l’épicerie 
sociale) ont représenté un montant global de 12 778,26 € contre 16 639,38 € en 2019, 17 513,19 € en 2018, 15 668,34 € 
en 2017, 15 398,41 € en 2016, 16 198,07 € en 2015, 18 749,46 € en 2014. 
 

Les montants des aides aux familles sont toujours très fluctuants d’une année sur l’autre et difficilement prévisibles. Les 
paramètres pouvant justifier cette fluctuation, sont difficilement explicables.  
Dans les demandes d’aides financière directes, les travailleurs sociaux avec qui l’on travaille ciblent en priorité les 
dispositifs de droits communs existants avant de solliciter le CCAS. Ils connaissent les dispositifs d’aide de mi et fin 
d’année et n’hésitent pas à s’en saisir. 
Il est à noter que dans la nouvelle organisation du conseil départemental, 3 assistantes sociales sont affectées sur notre 
secteur et susceptibles de faire leurs permanences sur la commune pour le public qu’elles ont en suivi. 
Pour les Villiérains dont la situation ne justifie pas de suivi (donc sans AS affectée à leur accompagnement) et /ou pour 
les premières demandes, les personnes sont toutes reçues en premier accueil sur la Maison Départementale des 
Solidarités à Sainte Geneviève des Bois. 
De même et si la situation le justifie, des visites à domicile sont parfois effectuées. 
 

Sur notre commune, lors de l’étude des dossiers, notamment lorsque l’on reçoit les familles pour des demandes de 
logements ou autre, le constat reste le même, à savoir que la population en difficulté financière n’est pas forcément 
coutumière des services sociaux et a du mal à pousser les portes du CCAS, ou d’autres instances, préférant avoir recours 
à des crédits à la consommation afin de se "débrouiller seul", d’où un taux de surendettement allant croissant. 
 

Avec la survenue de la Pandémie, la population qui s’est retrouvée en difficulté a été majoritairement aidée par le Conseil 
Départemental, notamment au niveau alimentaire car un volume important de tickets service avait été débloqué avec une 
remise en directe en MDS.  
De même, le recours aux associations caritatives a été nettement plus plébiscité. 
Enfin, depuis Juillet 2020, le CCAS a un partenariat avec l’AMAP pour la récupération et la redistribution des paniers de 
légumes aux Villiérains en demande d’aide alimentaire. 
 
 

Répartition par rubrique :  
 

RUBRIQUES 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Epicerie Sociale 
5 856 € 

28 familles soit 
72 personnes 

6 540 € 
34 familles soit 
84 personnes 

4 295 € 
27 familles soit 
61 personnes 

5 880 € 
33 familles soit 
69 personnes 

6 999 € 
46 familles soit 
104 personnes 

6 756 € 
36 familles soit 
90 personnes 

4 120 € 
26 familles soit 
64 personnes 

Bons Alimentation d’urgence 1 900,00 € 950,00 € 900,00 € 900,00 € 1 000,00 € 1 120,00 € 800,00 € 

 Bons Alimentation Mi Année  2 600,00 € 3 896,00 € 2 600,00 € 3 000,00 € 2 900,00 € 3 200,00 € 0,00 € 

Bons Alimentation Noël 3 280,00 € 3 254,00 € 3 900,00 € 3 400,00 € 3 550,00 € 3 640,00 € 4 600,00 € 

Hébergement 350,00 € 350,00 € 350,00 € 350,00 € 350,00 € 0,00 € 0,00 € 

Loyer 1 690,00 € 562,58 € 310,00 € 220,00 € 1 631,90 € 1 405,00 € 220,00 € 

Energie 1 309,73 € 600,00 € 726,35 € 628,83 € 300,00 € 460,00 € 0,00 € 

Cantine 2 482,73 € 3 021,15 € 2 111,13 € 1 990,28 € 2 088,78 € 1 938,55 € 1 490,00 € 

Aide Séjours 0,00 € 0,00 € 38,00 € 0,00 € 300,00 € 0,00 € 0,00 € 

Crèches 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 80,00 € 0,00 € 0,00 € 

Divers (Obsèques, Santé ...) 86,09 € 209,89 € 112,93 € 379,23 € 145,54 € 100,14 € 383,00 € 

Allocation Fluide 3 930,00 € 2 800,00 € 3 300,00 € 3 900,00 € 3 800,00 € 3 500,00 € 4 110,00 € 

CLIP 1 120,91 € 554,45 € 1 050,00 € 900,00 € 1 366,97 € 1 275,69 € 1 175,26 € 

Sous.Total 18 749,46 16 198,07 15 398,41 15 668,34 17 513,19 16 639,38 12 778,26 

Noël Enfants 1 593 € 
(Abonnements) 

1 230 € 
(Tickets Services) 

1 770 € 
(Tickets Services) 

1 590 € 
(Tickets Services) 

1 950 € 
(Tickets Services) 

1 800 € 
(Tickets Services) 

1 500 € 
(Tickets Services) 

Noël Personnes Agées 2 020,70 € 1 869 € 1 979 € 2 024 € 2 310 € 2 284 € 2 433 € 
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Bilan sur les orientations vers l’épicerie sociale depuis son ouverture 2006 : 
 

 

ANNEE 
NB 

FAMILLES 

NB 

PERSONNES 

NB 

ADULTES 

NB 

ENFANTS 

NB 

SEMAINES 

MONTANT 

ALLOUE 

MONTANT 

SUBVENTION 

2006 23 57       4901 2000 

2007 15 34 18 16 77 2387 2000 

2008 23 81 40 41 174 4623 2000 

2009 28 95 41 54 251 7191 2000 

2010 35 106 51 55 247 8465 2500 

2011 41 100 52 49 286 8242 2500 

2012 29 90 45 45 159 4798 2500 

2013 29 73 39 34 158 4671 2500 

2014 28 72 35 37 200 5856 2500 

2015 34 84 43 39 242 6540 2200 

2016 27 61 35 29 180 4295 2200 

2017 33 69 40 29 226 5880 2200 

2018 46 104 55 49 413 6999 2500 

2019 36 90 49 41 355 6756 2500 

2020 26 64 35 29 229 4120 2500 
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6) Le service Portage de Repas 
 

Lorsqu’on vieillit, qu’on est malade, on n'a plus ni la force ni le goût de cuisiner. Parce qu’il faut faire les courses, parce 
que cela demande un effort, les personnes âgées bien souvent négligent leur alimentation. Santé et moral en pâtissent. 
C’est pourquoi depuis plus de 25 ans, le service de Portage de Repas s’est créé sur la commune.  
Il permet aux personnes âgées ou malades de rester chez elles sans risque de dénutrition. Grâce à ce service de portage 
de repas à domicile, elles retrouvent le plaisir de manger et apprécient le réconfort d’une visite quotidienne. 
C’est une activité importante du CCAS qui mobilise un agent sur une bonne vingtaine d’heures hebdomadaires en 
comptant la livraison proprement dite mais aussi la sélection des menus, les passages et modifications des commandes 
et la mise à jour des tableaux de bord servant au suivi des commandes et à la facturation. 
Sans compter la logistique liée au nettoyage des véhicules, des caissons et la surveillance du matériel à renouveler 
(Boîtes isothermes et accessoires). 
 

REPARTITION DU NOMBRE DE REPAS LIVRES SUR UNE SEMAINE (Mois référence Décembre) 
 

SEMAINE NOMBRE D'ADRESSE NOMBRE DE REPAS    
LUNDI 13 14    
MARDI 12 13    
MERCREDI 11 11    
JEUDI 12 13    
VENDREDI/SAM/DIM 11 22    
 59 73    
NOMBRE DE REPAS LIVRES SUR L’ANNEE 2020      
 

        
MOIS LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI SAMEDI DIMANCHE TOTAL 

JANVIER 38 34 34 41 46 20 12 225 

FEVRIER 36 36 25 38 38 25 12 210 

MARS 48 56 27 38 37 21 16 243 

AVRIL 44 40 40 50 40 20 12 246 

MAI 47 43 37 43 44 24 16 254 

JUIN 59 54 36 44 44 23 16 276 

JUILLET 45 41 33 51 51 21 13 255 

AOUT 46 34 34 35 37 34 23 243 

SEPTEMBRE 44 49 44 40 44 24 16 261 

OCTOBRE 45 38 36 49 50 28 14 260 

NOVEMBRE 70 46 43 51 51 26 23 310 

DECEMBRE 56 61 60 64 50 28 20 339 

TOTAL 578 532 449 544 532 294 193 3122 
 

 



19 

 

7) Le service Accompagnement aux courses 
 

Le CCAS propose depuis plusieurs années aux Personnes âgées Villiéraines de plus de 60 ans et ne disposant pas de moyen de locomotion de les emmener faire leurs courses 
sur les magasins Carrefour, Leader Price et/ou Grand Frais de la Ville du bois.    
 

Le service est assuré par un agent social 3 fois par mois selon un calendrier préétabli : 
- 2 fois pour aller à Carrefour LVDB 
- 1 fois pour aller au discounter/Grand Frais. 

 

Le CCAS dispose à cet effet d’un minibus (véhicule Master 9 places) et d’un véhicule Fiat Doblo 5 places équipé à l’arrière de portes coulissantes et de marchepieds pour 
faciliter l’installation dans le véhicule pour les personnes ayant des difficultés à monter dans le minibus. 
 

Ce service comprend : 
- le transport des personnes depuis la Mairie jusqu’à l’entrée de Carrefour ou du Grand Frais 
- le transport retour devant le domicile de chaque personne 
- l’aide au port de leurs courses 

 

 

Ce service peut habituellement accueillir au maximum 8 personnes par trajet, mais avec la crise sanitaire afin de respecter les mesures de distanciation sociale et les gestes 
barrières, le nombre maximum est descendu à 4 personnes à partir du moment ou le service a pu reprendre soit Juin 2020. 
 

 
Les jours ou la demande était plus forte, 2 rotations 
ont été effectuées. 
 

 
 
 

Sur une année complète normale, il accueille en 
moyenne 6 personnes par trajet, sur 2020 la moyenne 
est descendue à 4 personnes. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

2020 JANVIER FEVRIER MARS AVRIL MAI JUIN JUILLET AOUT SEPTEMBRE OCTOBRE NOVEMBRE DECEMBRE 

CARREFOUR  5 6 6 0 0 0 7 5 2 3 3 3 

DISCOUNTER 5 4 4 0 0 0 5 5 3 3 3 3 

CARREFOUR 8 7 0 0 0 5 0 0 0 3 3 4 

TOTAL MENSUEL 18 17 10 0 0 5 12 10 5 9 9 10 

TOTAL ANNUEL 105 
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8) Fonctionnement et Services Complémentaires mis en place lors de la crise sanitaire 
 

Au regard de cette période très compliquée que nous venons tous de traverser et qui perdure encore aujourd’hui, 
plusieurs services ont été mis en place afin de soutenir au mieux les Villiérains. 
 

Durant le confinement :  
 

 Permanences téléphoniques quotidiennes au CCAS et sur les téléphones 

portables des 3 agents du CCAS. 

 Permanences physiques au CCAS pour les retraits des courriers des 

personnes domiciliées et pour les demandes d’aides financières et 

orientation vers l’épicerie sociale. 

 Continuité de la gestion des demandes de logements sociaux 

(enregistrement des nouvelles demandes ; des renouvellements et du suivi 

des propositions de candidats) 

 Liens permanents avec les intervenants et partenaires sociaux.  

 Mise à disposition des attestations dérogatoires de déplacement au CCAS, 

chez les commerçants et distribution sur demande et, adaptation de 

l’attestation dérogatoire avec des pictogrammes pour les personnes ayant des difficultés de lecture et/ou de 

compréhension. 

 Convention passée avec le prestataire Saveurs et Vie pour la reprise du service Portage de repas. 

 Veille bi-hebdomadaire aux personnes âgées inscrites sur le registre plan d’alerte du CCAS, liste étendue aux 

personnes de 80 ans et plus (Ces appels perdurent encore aujourd’hui 1 fois par semaine pour toutes les 

personnes inscrites sur le registre). 

 Mise en place d’un service livraison de courses à domicile. 

 Mise à disposition au CCAS des masques pour les personnes de 80 ans et plus n’ayant pu se déplacer dans les 

salles communales les jours de distribution, et apport à domicile sur demande. 
 

SERVICE LIVRAISON COURSES A DOMICILE 

PERIODE PERSONNE SEULE COUPLE NB/CDE DATE NB/CDE DATE 

SEMAINE 14 7 5 4 31/03/2020 8 03/04/2020 

SEMAINE 15 6 6 5 06/04/2020 7 10/04/2020 

SEMAINE 16 4 3 0 13/04/2020 7 17/04/2020 

SEMAINE 17 5 6 3 20/04/2020 8 24/04/2020 

SEMAINE 18 2 0 2 27/04/2020 0 01/05/2020 

SEMAINE 19 1 4 5 04/05/2020 0 08/05/2020 

SEMAINE 20 0 1 1 11/05/2020 0 15/05/2020 

SEMAINE 21 3 2 4 18/05/2020 1 22/05/2020 

SEMAINE 22 0 0 0 25/05/2020 0 29/05/2020 

SEMAINE 23 1 0 0 01/06/2020 1 05/06/2020 

  29 27 24   32   

Nb total de Personnes Concernées 83 Nombre total de Livraisons 56 
 

DISTRIBUTION DES 
MASQUES 

PA-SEULE PA-COUPLE  

DISTRIBUTION AU CCAS DISTRIBUTION AU DOMICILE 

1ère DISTRIBUTION 2ème DISTRIBUTION 1ère DISTRIBUTION 2ème DISTRIBUTION 

DU 19/05/20 AU 
11/06/20 

75 169 23 22 118 97 

Nombre total de 
Personnes 
concernées 

413 Nombre total de Masques distribués 260 
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9) Le Service Animation et Activités des seniors 
 

Même si 2020 n’est pas le reflet de toutes les actions du CCAS dans ce domaine, c’est un pôle important des missions du service.  
Pour ces activités de culture, de loisirs, de convivialité, de prévention et de maintien du lien social des aînés il apparaît évident que cette activité doit être maintenue, voire 
développée dès que cela sera à nouveau possible, notamment sur le pôle 4ème âge, avec des sorties et actions appropriées à cette strate de population. 
 
 

BILAN DES ACTIVITES DES ANCIENS 2020 
 
 
 
 

Désignation Date Nb participants Coût Recette A la charge CCAS 

Galette 2020 07/01/20 42 757,75 € 497,00 € 260,75 € 

Ateliers Relaxation 2019/2020 05/11/19 au 30/06/20 13 1 472,00 € 1 468,00 € 4,00 € 

Cours Multisports UFOLEP 08/11/19 au 26/06/20 10 1 173,00 € 1 053,00 € 120,00 € 

Conférence "Bien Manger, Mieux Vivre" 06/02/20 31 8,00 € 0,00 € 8,00 € 

Repas des anciens  25/02/20 167 6 044,00 € 0,00 € 6 044,00 € 

ANNULE Café des retraités n°1 "La Mémoire trucs et astuces"  23/03/20 0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

ANNULE Sortie Printemps « En Perche Sarthois" 11/05/20 0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

ANNULE Café des retraités n°2 "Être en forme et prendre soin 
de soi après 60 ans" 

29/06/20 0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

ANNULE Les Jeudis de l'été 2020 / Torfou 00/07/20 0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

ANNULE Les Jeudis de l'été 2020 / Cinéma 00/07/20 0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

ANNULE Les Jeudis de l'été 2020 / Cinéma 00/08/20 0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Canicule-Loto 11/08/20 15 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

ANNULE Café des retraités n°3 "Les démarches 
administratives, quelles solutions…" 

28/09/20 0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Gouter Loto fin d'été  29/09/20 37 234,12 € 226,00 € 8,12 € 

ANNULE Barbecue Septembre  00/09/20 0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

ANNULE Sortie d'automne  00/10/20 0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

ANNULE Semaine Bleue                                                                                                                           05/10/20 au 10/10/20   0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

ANNULE Séjour ANCV "Marché de Noël" Strasbourg 00/12/20  0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

  Total 315 9 688,87 € 3 244,00 € 6 444,87 € 
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Orientation du budget de l’année 2021 
 

Le contexte financier du budget du CCAS sur l’année 2020 
 

• Section de fonctionnement  
 

- Dépenses : 163 027.70 € 

- Recettes : 165 743.47 € 
 

Soit un résultat réel de fonctionnement en excédent de 2 715.77 € € auquel il convient de rajouter l’excédent de résultat 
de l’exercice 2020 de 14 862.90 € qui donne un résultat de clôture excédentaire de 17 578.67 € qui seront repris en 
intégralité sur les recettes de fonctionnement à l’article 002 « résultat de fonctionnement reporté » 
 

• Section d’investissement 
 

- Dépenses : 10 170.70 € 

- Recettes : 3 046.88 € 
 

Soit un résultat réel d’investissement en déficit de 7 123.82 € auquel il convient de rajouter l’excédent de résultat de 
l’exercice 2020 de 35 500.71 € qui donne un résultat de clôture excédentaire de 28 376.89 € qui seront repris en 
intégralité sur les recettes d’investissement à l’article 001 « solde d’exécution de la section d’investissement reporté » 
 
 

Orientation du budget primitif de l’année 2021 et perspectives d’actions  
 
Evolution des recettes de fonctionnement du CCAS depuis 2016 et prévisions pour l’année 2021 
 
 
 

 
 

Outre la subvention municipale qui constitue la recette principale du budget, les autres sources de revenus du CCAS 
sont aujourd’hui constituées par : 
 

• Les participations des anciens aux activités et sorties. 

• Les produits des dons, quêtes et photocopies. 

• Le remboursement éventuel des tickets service perdus, dégradés et/ou non utilisés. 

• Le remboursement éventuel pour les arrêts maladie 
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Les ressources qui ne sont plus effectives sont :  
 

• Reversement pour partie des concessions et redevances funéraires, ainsi que les taxes et inhumations. 

• Subvention départementale pour l’instruction des dossiers d’aide sociale et des dossiers d’obligation alimentaire 

hors département. 

• Contributions des personnes aux frais d’abonnement de la téléalarme, puisque ce service est désormais 

entièrement financé par le Département. 

• L’ancienne subvention avec Suez (l’avancement de la convention pour les aides aux familles sur les factures 

d’eau étant toujours en standby avec la régie Eau Cœur d’Essonne). 
 

 
 

 

Pour 2020, le montant de ces recettes a considérablement chuté (1 779.80 €), d’une part du fait de la perte des recettes 
liées au contribution des abonnés de la téléassistance (mais en parallèle il n’y a plus de dépenses pour ce service, de fait 
cela équilibre) et surtout du fait qu’il n’y a eu que très peu de contributions des anciens aux activités au regard des 
annulations liées à la crise sanitaire.  Pour 2021, selon les activités et sorties envisagées de façon prudente, il faudra 
pouvoir compter sur un montant de 3 800 € environ sur 2020. 
 

La subvention communale est estimée à 154 000 € afin d’équilibrer le budget du CCAS. 
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Evolution des dépenses de Fonctionnement depuis 2016 et prévisions pour l’année 2021 
 

 
 

 

 
 
Ce débat d’orientation budgétaire 2021 revêt un caractère particulier. 
Le 16 mars 2020, la France a fait face à un début de crise sanitaire qui va impacter toute l’économie et les populations 
pour les prochaines années à venir.  
La covid 19 est entrée dans notre quotidien et a bouleversé l’équilibre budgétaire des établissements publics et des 
collectivités. 
 

L’équipe du CCAS a été très active et présente durant toute cette période, et le CCAS est reconnu par la population 
comme étant l’interlocuteur de référence privilégié par sa proximité.  
Il est le premier intervenant pour favoriser du lien social à travers ses missions, d’accueil, d’écoute, d’information, de 
conseil, d’orientation, d’accompagnement social et de soutien répondant du mieux possible aux attentes des usagers. 
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Les difficultés sociales amènent le CCAS à faire évoluer autant que faire se peut ses missions à savoir : 
 

- être un bouclier social efficace pour tous les Villiérains qui font appel à lui  
- écouter, informer, orienter, de plus en plus de personnes sollicitant un accompagnement quasi personnalisé 
- faire preuve d’innovation pour mettre en place de nouveaux services adaptés aux besoins et exigences inhérents 

à notre époque 
- être un acteur de proximité efficace en sachant délocaliser ses compétences au plus près des attentes, déceler 

les difficultés le plus en amont possible pour mieux alerter les partenaires et services compétents. Un travail en 
réseau permettant de résoudre bien des situations avant qu’elles ne deviennent critiques. 

 

2021 entend donc confirmer cette vocation au service de tous les Villiérains, avec ces objectifs au cœur de ses missions : 
 

• Accompagner Sans Assister  
• Aider chacun à faire face à des situations difficiles Sans Déresponsabiliser 

 
L’année 2021 sera une année post confinement. Les dégâts sociaux perceptibles depuis fin 2020 vont très probablement 
s’intensifier cette année et perturber au-delà. 
Face à ce contexte extrêmement sensible, la commune de Villiers-sur-Orge donne les moyens au CCAS de lutter contre 
la précarité et la dépendance de ses habitants (en provisionnant une augmentation du chapitre 65 : aides aux familles de 
plus de 6 500€ par rapport au réalisé 2020). 
 
 

De plus, pour le CCAS, premier acteur de proximité et de solidarité, cette situation implique une évolution permanente des 
compétences de son personnel, des missions supplémentaires et la mise en place d’actions indispensables pour 
répondre aux attentes et aux préoccupations sociales des administrés. 
Avec une recherche constante, d’actions, d’activités, et autres services subventionnés entièrement où pour partie, à 
proposer aux Villiérains, et cela tout en maitrisant les dépenses dans un contexte économique peu favorable. 
 
 

Dans cet optique et au regard de la nécessité de garder cette présence sociale locale forte pour les Villiérains, la 
construction du budget 2021 du CCAS sera établie selon une gestion sérieuse et exigeante des besoins avec une bonne 
maîtrise des dépenses envisagées tout en continuant à faire face aux engagements et responsabilités liés aux missions 
qui nous incombent. 
 

Demeurer présent dans le champ des attributions obligatoires : Instruction des dossiers d’aide sociale ; Domiciliation des 
sans domicile stable. 
 

Prolonger la collaboration avec les partenaires sociaux tant du conseil départemental que du réseau institutionnel et 
associatif, et le maintien des permanences au CCAS. 
 

Continuer la démarche d’optimisation et de diminution des dépenses en intégrant les besoins du CCAS à ceux de la ville 
dans les marchés publics, la mutualisation des moyens et des compétences par la mise en commun de services dits 
fonctionnels : finances, ressources humaines, informatique, communication, juridique, etc. 
Poursuivre la chasse au gaspillage en imprimant que ce qui est nécessaire et en mode économie de toner et recto/verso, 
en réutilisant les impressions obsolètes pour le brouillon et faire des carnets de notes, réemployer les fournitures 
administratives des dossiers voués à être détruit, etc... 
La rationalisation des moyens sera donc poursuivie. 
 

Répondre aux demandes sociales et anticiper sur celles-ci dans le champ des attributions facultatives : 
 

 Poursuivre le développement de l’action sociale dans toute la pyramide des âges en répondant à la demande ou 
en anticipant sur celle-ci. 

 Etre un interlocuteur privilégié en matière de demandes de logement social, tant au niveau de la population que 
dans les relations avec les bailleurs, les services de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS) 
et Action Logement autant que faire se peut. 

 Garder un niveau d’intervention suffisant dans le domaine des aides aux familles, tant au niveau des dispositifs 
propres à notre CCAS (Aides Fin d’année ; Allocation Fluide ; Cadeaux de Noël aux seniors et aux enfants) qu’au 
niveau des demandes d’aides financières directes et/ou présentées par les services sociaux extérieurs, mais 
également notre participation aux Commissions Locales Inter Partenariales (CLIP). 
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 Etudier la possibilité d’étendre l’usage des chèques accompagnement tickets services (répondant aux besoins 
des familles au niveau des biens et services essentiels à la vie quotidienne) pour un usage ciblé sur les actions 
éducatives, la culture ainsi que le sport et les loisirs. 

 Revoir avec le prestataire des CAP Tickets Service la difficulté de trouver des établissements acceptant les titres 
dans le cadre d’hébergement d’urgence par des nuitées d’hôtel et si pas de réponse satisfaisante, se rapprocher 
d’autres prestaires et voir avec les autres communes, leurs modalités d’intervention dans ce domaine. 

 Maintenir notre dispositif plan d’urgence (Canicule, Grand Froid, Pandémie…) en veillant à la mise à jour régulière 
du registre communal et garder une veille active d’appels téléphoniques hebdomadaires pendant toute la période 
de crise sanitaire (Appels effectués par un membre du CA du CCAS ou un bénévole, la récurrence tissant un lien 
entre la personne appelée et l’appelant). 

 Etendre le réseau de bénévoles du CCAS et réfléchir à la mise en place d’un réseau de voisins solidaires. 

 Améliorer le repérage des personnes âgées, fragiles et isolées (en lien ou pas avec le dispositif « voisins 
solidaires ») pour mieux identifier leurs besoins. 

 Continuer nos actions et activités auprès des personnes âgées, sans oublier les ateliers thématiques (Relaxation, 
Parcours de prévention, les cours équilibre et multisports, les Cafés retraités, les conférences de prévention, des 
ateliers sur le bien vieillir, sur la fracture numérique, et les actions sur la semaine bleue en intercommunalité. 

 Favoriser et renforcer le vivre ensemble par un travail avec les associations tant locales qu'extra communales et 
les actions inter générations  

 Répondre à la demande de formations spécialisées pour le personnel du CCAS afin de permettre à ces derniers 
d’être plus efficients et de savoir mieux appréhender les situations difficiles tout en se préservant. En effet, la 
fréquentation du CCAS n’a de cesse d’augmenter avec des demandes très diverses nécessitant d’acquérir des 
compétences en tout domaines afin de répondre aux besoins d’accompagnement du public et à la prise en 
charge d’administrés parfois difficiles. 

 Rechercher un nouveau groupe de parole et d’échanges de pratiques professionnelles où le personnel pourrait 
être intégré. 

 Maintenir et développer si possible les permanences des travailleurs sociaux et des partenaires au CCAS. 

 Maintien des actions de partenariat avec l’Espace Info-Energie de Cœur d’Essonne Agglomération dans le cadre 
de la lutte contre la précarité énergétique. Participation des agents à des sessions d’informations sur le repérage 
de la précarité énergétique et la diffusion des éco gestes.  

 Travail en partenariat avec l’agglomération pour communiquer sur la nouvelle OPAH et pouvoir renseigner et 
orienter les usagers dans leurs démarches de rénovation thermique et/ou d’aménagement du logement dans le cadre de la 
perte d’autonomie pour favoriser le maintien à domicile. 

 Maintien du soutien à l’épicerie sociale La Clairière par le biais de la subvention annuelle versée à l’association 
mais aussi l’organisation de la collecte alimentaire au magasin le petit casino au profit de l’épicerie sociale. 

 Continuité de la collaboration avec l’AMAP pour la récupération et la redistribution des paniers de légumes aux 
Villiérains en demande d’aide alimentaire.  

 Réfléchir à la mise en place d’ateliers pour la valorisation et l’utilisation des légumes frais dans l’alimentation et 
l’importance de privilégier les circuits courts et le fait maison (Fiche recettes etc…) 

 Travailler sur les outils de communication des actions et services portés par le CCAS au travers des articles du 
journal de la Ville, du site internet et sur la parution du bulletin CCAS Infos. 

 

En terme d’investissement, il faudra compter cette année sur : 
 

 La continuité d’acquisition de matériel et/ou de mobilier (Armoire fermant à clés pour le bureau des 
permanences ; présentoirs de documents muraux ou sur pied ; étagères, etc..) non effectué les années passées 
pour améliorer l’installation du service dans les locaux. 

 Acquisition et paramétrage d’un outil pour permettre la réalisation de l’analyse des besoins sociaux de notre 
territoire. 






